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Historique 
La Fondation pour l’innovation politique, (Fondapol) a été créée en avril 2004 et
reconnue d’utilité publique dès cette date. Partant du constat que l’innovation ne vient
que trop rarement du terrain, la Fondapol veut être l’écho de ceux, élus comme
simples citoyens, qui entendent “innover en politique”.
Elle compte aujourd’hui dix chercheurs permanents, des auteurs et des conseillers, et
apporte son soutien aux personnes qui travaillent au même objectif qu’elle.
L’innovation politique, telle qu’entendue par la Fondapol, consiste, après l’évaluation
du présent et des perspectives à venir, en la proposition de nouveaux comportements,
stratégies ou structures. Une certaine mobilisation doit accompagner ces idées
nouvelles afin qu’elles puissent se concrétiser.

Valeurs
Selon Franck Debié, son directeur, “la Fondation se place dans une réflexion de
tendance plutôt libérale”, préférant parler de famille de pensée plutôt que de parti
politique. La Fondapol se veut un lieu de recherche et de débat indépendant. 
Elle s’est attachée, durant ces trois années, à promouvoir l’innovation politique dans
trois domaines : le social, l’éducatif et l’Europe. La Fondation se propose de nourrir
des réflexions et d’informer sur les politiques, les institutions et les comportements qui
ont été expérimentés dans d'autres pays : Etat-providence, protection sociale,
service minimum, éducation. Elle encourage les recherches en attribuant des bourses
d'études.

Missions
Par ses propositions, la Fondapol cherche à toucher un public le plus large possible,
sur des questions de société telles que la famille, le travail, l’éducation… Son objectif
est de confronter de nouvelles idées et d’y apporter des réponses politiques
satisfaisantes pour les acteurs de la société civile : entrepreneurs, universitaires,
monde associatif, ONG. Elle se veut l’écho de cette société civile et désire contribuer
au débat public en adressant des propositions aux hommes politiques comme aux
citoyens. En d’autres termes, la volonté de la Fondapol est de regarder ce qui se fait
efficacement à l’étranger dans les domaines intéressés et de proposer des
adaptations pour leur mise en place en France, et finalement de porter le débat au sein
de la classe politique comme auprès des citoyens. Pour cela la direction des études
est organisée en deux pôles : mondialisation d’une part, économique et social d’autre
part. Parmi les thèmes abordés dans le cadre du pôle mondialisation, citons par
exemple : “Resserrer l'Union entre les Européens”, “Redécouverte du Japon”, “Où va
la Turquie ? De l’impasse présidentielle aux élections législatives” ; s’agissant du pôle
économique et social, mentionnons les problématiques suivantes : “Egalité des
chances et travail indépendant”, “L'exemple scandinave, modèle ou alibi ?”, “Le
contrat unique : est-ce une si bonne idée ?”.

Réalisations 
La revue publiée par la Fondapol s’appelle 2050, “clin d’œil complice aux inconnues
du nouveau siècle”, selon l’expression de son rédacteur en chef, Jean de Boishue.
Trimestrielle, elle est ouverte aux universitaires et chercheurs, français et étrangers.
Elle se décompose en quatre rubriques : un Dossier, qui traite d’un sujet d’actualité,
une rubrique Libres échanges, qui publie les articles de spécialistes, des Lectures, qui
proposent un instantané du paysage intellectuel français, et enfin une partie Chantiers,
qui rend compte des travaux de la Fondation et indique ses directions de recherche.

137, rue de l'Université 75007 Paris
Tel : 01.47.53.67.00 / Fax : 01.44.18.37.65

Mél : contact@fondapol.org
www.fondapol.org

FONDATION POUR
L’INNOVATION POLITIQUE
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DIRIGEANTS ET FONDATEURS
Jérôme Monod, Président d'honneur : licencié ès Lettres, ancien élève de
l'Ecole nationale d'administration (1955-1957), il a été directeur de cabinet de
Jacques Chirac (Premier ministre, 1975-1976), puis secrétaire général du
Rassemblement pour la République (1976-1978),président-directeur général du
groupe Lyonnaise des Eaux (octobre 1980 à juin 1997), président du conseil de
surveillance de Suez-Lyonnaise des Eaux jusqu'en mai 2000. Il a été délégué à

l'aménagement du territoire et à l'action régionale (1969-1975), président de la Table ronde
des industriels européens (mai 1992-décembre 1995) et président pour l'Europe du
Transatlantic Business Dialogue (1998-1999). Il a également joué un rôle central dans la
création de la Fondation pour l'innovation politique qu'il a présidée jusqu'en octobre 2004.

Jean-Claude Paye, Président : ancien élève de l'ENA, il fut secrétaire
d'ambassade à Alger, puis à la direction politique du ministère des Affaires
étrangères. Il a été directeur de cabinet de Raymond Barre, alors vice-président
de la Commission des Communautés européennes (1967-1973), puis son
conseiller diplomatique à Matignon (1976-1979). Il occupait en parallèle la
fonction de secrétaire général du Comité interministériel pour les questions de

coopération économique européenne. Directeur des affaires économiques et financières au
Quai d'Orsay (1979-1984), il fut ensuite secrétaire général de l'OCDE (1984-1996), puis
Conseiller d'Etat en service extraordinaire (1996-2000). Il est, depuis 2001, avocat à la Cour.

Franck Debié,Directeur général :normalien,agrégé de géographie,docteur en
géographie politique, diplômé d'HEC et de la Besse Scholar d’Oxford, il dirige le
Centre de géostratégie de l'Ecole normale supérieure à Paris. Il enseigne
également la gestion des risques internationaux et les questions européennes à
HEC. Il est l'auteur de plusieurs ouvrages sur le Proche-Orient et les Balkans.

PARTENAIRES
La Fondation est financée à hauteur d’un tiers par des sociétés privées et pour deux tiers par
des fonds publics. Du fait de sa reconnaissance d’utilité publique, elle reçoit une contribution
des Assemblées parlementaires, à laquelle s’ajoutent des contrats d’études.
La Fondapol a décidé de développer des partenariats avec d'autres fondations et think tanks
d'Europe et d'ailleurs. Fondés sur la signature d'une convention, ils visent à mieux faire
connaître à l'étranger les publications de chacune de ces institutions et à rendre mobiles les
idées et chercheurs au sein d'un réseau de centres de recherche.

www.fondapol.org 
Le site Internet, disponible aussi bien en français qu’en anglais, met à disposition les
différentes publications (études, comptes rendus, documents de travail, points de vue) par
thème et en libre accès. Il informe des conférences à venir et publie une revue de presse et
des medias qui répertorie les articles et les évènements concernant la Fondation. Un espace
multimédia propose des vidéos d’entretiens et de tables rondes. Il est à noter que le site
contient une page pour réagir aux travaux de la Fondation.
Cette dernière édite également un blog : http://www.2007-desenjeuxetdesidees.org où est
publié l’essentiel de ses recherches et propositions, le but étant d’inciter le lecteur à donner
son point de vue, à réagir et à débattre sur un thème donné lié à l’actualité.

Les derniers numéros portaient sur la Russie (n°5, Peut-on se passer de la Russie ?,
juillet 2007) et sur l’élection présidentielle (n°4, Président, présidentiel, avril 2007). 
La Fondapol publie également des études, des comptes rendus, des points de vue
qu’elle classe par dossiers thématiques (“Où va l’Europe ?”, “La réussite des jeunes”,
“Pour une politique européenne de développement”…).
La Fondapol organise gratuitement des conférences, des rencontres et des débats sur
des thèmes considérés importants pour l’avenir. Franck Debié justifie ce format
d’échanges en soulignant que “l’innovation fonctionne mieux en groupe”. Ainsi les
tables rondes mettent aux prises des représentants syndicaux, des acteurs religieux,
des patrons de PME, etc.
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Historique 
La Fondation Gabriel Péri a été créée à l’initiative du Parti communiste français
(PCF) en juillet 2004 et est reconnue d’utilité publique depuis la même date. 
Gabriel Péri (1902-1941) est un homme politique français. Journaliste de
profession, il a été membre du Comité central du PCF, rédacteur du service
politique étrangère de L'Humanité et député d’Argenteuil-Bezons de 1932 à
1939. Il fut l’un des principaux conseillers du PCF en matière de politique
étrangère. Résistant, il a été arrêté puis fusillé par les Allemands sur le mont
Valérien. C’est pour rendre hommage à l’une des personnalités essentielles du
Parti de l’entre-deux-guerres et du début de la résistance que la Fondation a pris
son nom.

Valeurs
Bien qu’initiée par le Parti communiste français, la Fondation se veut
rigoureusement indépendante, dans ses choix et son financement : elle se
propose d’être un carrefour, un lieu utile au débat. Hors de toute
instrumentalisation, elle travaille à comprendre l’histoire récente, et en particulier
celle du mouvement ouvrier et communiste en France, et ce afin de mieux
appréhender l’avenir. Elle entend répondre au besoin de création d’un espace de
rencontres et de confrontations, espace susceptible de favoriser l’émergence de
propositions pour la construction d’une Europe et d’un monde démocratiques
dans le progrès social.

Missions
La Fondation Gabriel Péri veut, entre autres, contribuer à faire vivre et développer
le patrimoine de réflexions et d’expériences accumulées en France par les luttes
sociales et le mouvement des idées de gauche.
Elle initie et aide les travaux sur l’histoire du Parti communiste et de la gauche en
général, avec le concours des établissements universitaires et des Archives
nationales.
La Fondation n’a pas vocation à élaborer des programmes politiques mais à
fournir à la politique des matériaux neufs grâce à ses nombreuses réalisations.
Comme le souligne son directeur Michel Maso, “son but n’est pas d’empiler des
idées”. Pour se faire, elle fait appel à une centaine de chercheurs de toutes
tendances. 

Réalisations 
L’activité éditoriale s’articule autour de deux pôles : la publication d’une revue
trimestrielle (Nouvelles FondationS) et l’édition de notes et d’actes de
colloques.

La revue est une publication théorique de sciences humaines. Chaque numéro
est organisé autour d’un dossier thématique et livre des analyses originales et
contradictoires de chercheurs et d’universitaires autour de problématiques
sociales et idéologiques contemporaines. Son directeur Michel Maso souligne
que, conformément à l’indépendance politique de la Fondation, la revue est
ouverte aux publications de tout chercheur. Leur publication électronique
mensuelle, La Lettre, joue le double rôle d’information sur l’actualité de la
Fondation et de publication d’articles ayant retenu l’attention de la rédaction. 
La Fondation Gabriel Péri organise également chaque année, depuis 2005, des

22, rue Brey 75017 Paris
Tel : 01.44.09.04.32 / Fax : 01.45.74.06.78

Mél : fondation@gabrielperi.fr
www.gabrielperi.fr

FONDATION GABRIEL PÉRI
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DIRIGEANTS ET FONDATEURS
Robert Hue, président : infirmier et homme politique né en 1946. En 1987,
il entre au comité central du Parti communiste puis, en 1990, au Bureau
politique. En 1994, il devient secrétaire national et initie alors une politique de
mutation du parti. En 1995, il est le candidat du Parti communiste à l'élection
présidentielle.En 1997, il soutient l'idée de la gauche plurielle,qui voit l'arrivée
de la gauche au pouvoir lors de la troisième cohabitation, il devient député.

Robert Hue est élu sénateur du Val d’Oise en 2004, il est maire de Montigny-lès-Cormeilles
depuis 1977.

Alain Obadia, vice-président : diplômé de l’Institut d’études politiques de
Paris. Membre de la commission exécutive de la Confédération générale du
travail (CGT) de 1978 à 1985 et du bureau général, secrétaire général de
l’Union générale des ingénieurs, cadres et techniciens (UGICT-CGT), membre
du comité central du Parti communiste français (1982-1994), du Conseil
économique et social (1985-1997, puis à nouveau depuis 2004). Il a été le

responsable de la mission prospective de la RATP (1995-1997), puis conseiller au cabinet de
Martine Aubry, ministre de l’Emploi et de la Solidarité (1997-1999). Depuis 1999 il est
conseiller auprès du président de la RATP. Fondateur et vice-président du mouvement AGIR
en 1995, il préside depuis 2000 le Forum alternatives européennes.

Jean-Claude Mairal, secrétaire : enseignant, homme politique, il devient
membre du secrétariat fédéral du Parti communiste français de l’Allier en 1977,
puis en 1991 membre du secrétariat départemental de ce même département
jusqu’en 1998. Jean-Claude Mairal est membre du comité exécutif national du
PCF depuis 2001. Il a été conseiller municipal de Moulins (1983-2001) et
président du Conseil général de l'Allier (1998-2001).

PARTENAIRES
La Fondation dispose d’un budget de 1,6 million d’euros pour l’exercice 2007. Son
financement est assuré aussi bien par des contributions publiques que par des dons ou des
legs. Les subventions de personnes morales représentent 81 % de son budget, tandis que
celles des Assemblées parlementaires, auxquelles elle a droit en raison de son statut de
fondation reconnue d’utilité publique, s’élèvent à environ 15 %.
En juillet 2005, la Fondation a signé un mémorandum d’entente avec le Centre de recherche
du monde contemporain en Chine, dans le but de “renforcer l’amitié entre le peuple de la
République populaire de Chine et le peuple de la République française et d’approfondir
le partenariat global stratégique entre les deux pays”. Par ailleurs, la Fondation compte
parmi ses partenaires : la Fondation Rosa Luxembourg (Berlin), le Centre d’études nationales
sur le développement alternatif (Santiago du Chili) et la Fondation Perseu Abramo du Parti
des travailleurs (Sao Paulo).

www.gabrielperi.fr 
Le site permet d’être informé de l’activité de la Fondation : évènements, publications, etc. Il
met à disposition des comptes rendus, des vidéos, des notes et des articles. Il permet
d’acheter en ligne les versions imprimées de toutes les publications. Enfin, une bibliothèque
recense actuellement une centaine de textes de chercheurs sur deux principaux thèmes :
les relations internationales et l’économie.

séminaires portant sur des thèmes concernant la société française et les
questions internationales. Citons : “Les enjeux ruraux et agraires en Afrique”,
“Marché et démocratie”, “Mouvements des religions et des rapports sociaux
aujourd’hui”, “Commerce équitable”, etc. Ces séminaires font par la suite l’objet
de publication. La Fondation organise aussi des rencontres mensuelles,
auxquelles il faut ajouter des colloques, une à deux fois par an, cherchant à
approfondir un thème précis en réunissant de nombreux intervenants
(universitaires, chercheurs, personnalités politiques, etc.). Chaque colloque
donne lieu à la publication d’actes rassemblant l’ensemble des débats.



Historique 
Deux événements majeurs ont mené, à la fin de l’année 1991, à la création de la Fondation
Robert Schuman. La chute du mur de Berlin en 1989 puis, à sa suite, l’effondrement de l’Union
soviétique ont été des déclencheurs pour des personnalités telles que Raymond Barre, René
Monory ou Alain Poher. La disparition des frontières politiques pour laquelle s’était battu Robert
Schuman permettait de redonner un nouveau souffle à son œuvre tout en la prolongeant vers
l’Est. 
En 1992, la Fondation est reconnue d’utilité publique. Pourtant, sa création n’est pas de tout
repos. A cette époque, le système des fondations (de type think tank) est peu connu et seules
les fondations caritatives ont une existence réelle. “Nous avons en quelque sorte essuyé les
premiers feux”, explique Pascale Joannin, la directrice de la Fondation. Il s’agissait du deuxième
objectif des fondateurs : démontrer qu’il était possible, en France, de promouvoir des idées à
travers un think tank. 
L’organisation de la Fondation suit un schéma classique. Un conseil d’administration se réunit
deux fois par an pour fixer les grandes lignes et les objectifs du think tank. Il est constitué de
personnalités françaises et européennes, choisies par leurs pairs pour leur engagement
européen et leur volonté de défendre les valeurs de la Fondation.

Valeurs
Si la Fondation n’affiche pas de position politique, elle est par contre foncièrement européenne.
“On ne s’appelle pas Robert Schuman pour rien” insiste Pascale Joannin. La Fondation s’est
construite autour d’une vision sans fard de l’Europe : celle qui apporte la paix, la démocratie et
la prospérité économique. Mais ce pragmatisme n’empêche pas de se souvenir du discours du
9 mai 1950 de Robert Schuman, dans lequel celui-ci évoque l’idée d’une “Fédération
européenne”. “On s’aperçoit aujourd’hui qu’il y a autre chose que l’Europe économique”,
explique la présidente de la Fondation. L’Union dépasse petit à petit la traditionnelle zone
économique et c’est là que se positionne le think tank : le train européen est en marche et la
Fondation l’accompagne. 

Missions
“L’objet de la Fondation, c’est de promouvoir l’Europe”. Enoncée simplement, cette mission
principale de la Fondation se réalise par le biais de différentes activités : au travers de
publications, papier et Internet, via des conférences, colloques ou rencontres, et enfin, depuis
ses débuts, par la formation. Dans tous les cas, l’objectif est clair : faire comprendre ce qu’est
l’Union européenne, comment elle agit et à quoi elle sert.
La recherche constitue la deuxième mission de l’organisation. Cette activité se traduit
notamment par l’attribution de bourses à de jeunes chercheurs, français et étrangers, travaillant
sur l’Europe. 
La Fondation intègre également un aspect de lobbying dans ses activités, même s’il n’est pas
prédominant. Il ne s’agit pas de faire la promotion d’un modèle européen unique, mais
simplement d’intervenir auprès des institutions sur des sujets donnés quand ils ont besoin
d’être clarifiés ou améliorés. 

Réalisations 
C’est au travers de la variété de ses publications que la Fondation Robert Schuman réalise
principalement sa mission. La plus prestigieuse, de par sa diffusion et sa forte présence dans
la communication de la Fondation, est la Lettre. Hebdomadaire et électronique, elle couvre les
points importants de l’actualité européenne à travers des brèves renvoyant vers le site Internet
d’où provient l’information (celui de la présidence tournante de l’Union par exemple, du
Parlement européen, de la Commission européenne, etc.). Dans chaque numéro se trouve
également un long article, la “Question d’Europe”, un policy paper traitant d’un sujet propre au
développement de l’Union et aux enjeux majeurs auxquels elle est confrontée (la simplification
du droit social, l’Europe face à la criminalité numérique ou encore la gouvernance économique

29, bd Raspail, 75007 Paris
Tel : 01.53.63.83.00 / Fax : 01.53.63.83.01

Mél : info@robert-schuman.eu 
www.robert-schuman.eu

FONDATION 
ROBERT SCHUMAN
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DIRIGEANTS ET FONDATEURS
Ceux qui ont d’abord voulu poursuivre l’œuvre de Robert Schuman à ce
moment charnière qu’a été l’effondrement de l’Union soviétique furent Alain
Poher, René Monory et Raymond Barre.
Le conseil d’administration de la Fondation est présidé par Jean-Dominique
Giuliani. Ancien élève de l’Institut d’études politiques d’Aix-en-Provence et
auditeur de l’IHEDN, promotion “Soleil-Levant”, J-D. Giuliani a effectué la

majeure partie de sa carrière au Parlement français, notamment en tant que directeur de
cabinet de René Monory, alors président du Sénat.
Le comité scientifique de la Fondation est dirigé par Alain Lancelot, ancien directeur de
l’Institut d’études politiques de Paris et ancien membre du Conseil constitutionnel (1996-
2001). Docteur ès lettres et sciences humaines, docteur en sciences politiques, il a construit
l’essentiel de sa carrière dans la recherche, au CNRS tout d’abord, puis à la Fondation
nationale des sciences politiques.

PARTENAIRES
La Fondation n'entretient pas de réel partenariat dans la durée. Elle se contente de s'associer
avec d'autres think tank, associations, universités ou autres organismes en fonction des
projets qu’elle mène. Concernant son financement, la Fondation bénéficie d'une aide de
l'Etat de près de 1,5 million d'euros depuis plusieurs années. Pour le reste, les donations et
la vente de ses "produits" sont ses seules sources de revenus.

www.robert-schuman.eu
Une part importante des productions de la Fondation Robert Schuman est accessible sur son
site Internet. C’est le cas de la Lettre bien évidemment, mais également des travaux de
l’Observatoire des élections en Europe. Si le site de la Fondation ne brille pas forcément par
son design novateur, force est de constater sa clarté et sa facilité d’utilisation. La navigation
peut se faire de deux façons :soit en passant de publication en publication,soit en se laissant
guider par les thèmes (politique, économie, société et international).

de l’Union). Distribuée par e-mail auprès de quelque 200 000 abonnés, la Lettre est le fer de
lance des publications de la Fondation.
Le think tank s’est également doté d’un organe spécifique pour traiter des échéances
électorales dans les pays de l’Union et au-delà. A l’occasion de chaque scrutin national,
l’Observatoire des élections en Europe publie une série de trois articles : le premier traite du
système électoral et politique, des partis et des enjeux, le second fait le point sur l’actualité à
une semaine du vote et le troisième se destine à l’analyse des résultats.
La Fondation publie également, au format papier cette fois-ci, une étude mensuelle sur un sujet
de fond (par exemple, la stratégie de Lisbonne en septembre 2007, sous la plume du président
de la Fondation, Jean-Dominique Giuliani). Au rang des publications papier se trouvent
également les actes des événements organisés par le think tank ainsi que des collaborations
avec plusieurs maisons d’édition (telle la collection Fondation Robert Schuman chez Albin
Michel).
La publication la plus ambitieuse du think tank, et sa dernière création en date, est le rapport
annuel intitulé L’état de l’Union. Il s’agit, au travers de contributions variées, d’analyses mais
aussi de cartes et de statistiques, de faire le point sur l’année écoulée et sur les transformations
et les évolutions en Europe. Une part importante de l’ouvrage est par ailleurs consacrée à la
production normative et législative de l’Union.
Quelques incursions dans le domaine audiovisuel ont également été effectuées par la
Fondation. Une première émission, le Journal des Européens, a été réalisée en partenariat avec
LCI pendant la saison 2003-2004. Depuis, Euronews a repris le flambeau avec Europinion,
émission mensuelle de décryptage des grands sujets européens au travers des sondages de
l’Eurobaromètre.
Mais au-delà de toutes ces réalisations (auxquelles se joignent les rencontres, débats, bourses
d’études et autres recherches), l’une des grandes fiertés de la directrice Pascale Joannin peut
surprendre : “un ouvrage dont on a beaucoup parlé est un ouvrage pour les plus jeunes
(Explique moi… la Constitution européenne), sur la Constitution. Il a vraiment marqué les
esprits”. 
L’œuvre de Robert Schuman n’est évidemment pas oubliée. A l’initiative de la Fondation, son
livre, Pour l’Europe, a été traduit et diffusé dans de nombreux journaux européens.
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Historique 
La Fondation Jean Jaurès a été créée en 1992 sous l’impulsion de Pierre Mauroy alors premier
secrétaire du parti socialiste français. La Fondation a également été reconnue d’utilité publique
par un décret du Premier Ministre en date du 21 février 1992. C’est sur le modèle des
fondations politiques allemandes que les dirigeants du parti socialiste ont souhaité créer la
Fondation Jean Jaurès afin d’alimenter la machine partisane et l’action programmatique par
une expertise politique et sociale plus affirmée même si l’article 1er des statuts de la Fondation
élargit quelque peu les champs d’actions et les buts recherchés par l’organisation :
“L’établissement dit Fondation Jean Jaurès, a pour buts de favoriser l’étude de l’histoire du
mouvement ouvrier et du socialisme international, de promouvoir les idéaux démocratiques et
humanistes par le débat des idées et la recherche, de contribuer à la connaissance de
l’homme et de son environnement, de mener des actions de coopération économique et
culturelle concourant à l’essor du pluralisme et de la démocratie dans le monde”. Dès sa
création, la Fondation se voudra donc internationaliste et les quinze années qui se sont
écoulées ont confirmé cette volonté de ne pas apparaître seulement sur la scène nationale
mais d’élargir au maximum la sphère d’action. Son statut de Fondation n’empêche pas de
classer la Fondation Jaurès dans la famille des think tank dans la mesure où un think tank se
définit avant tout par ses objectifs, l’expertise qu’il développe et dans une moindre mesure
ses moyens et non pas le statut juridique de l’organisation. 

Valeurs
Une Fondation qui porte le nom de Jean Jaurès ne peut que faire sienne les valeurs que
défendait ce personnage historique. Certaines d’entre elles sont d’ailleurs rappelées dans le
préambule des statuts de la Fondation1. Liberté individuelle, humanisme, démocratie et
internationalisme telles sont les bases sur lesquelles souhaitent se reposer la Fondation
Jaurès. Derrière ces grands principes résident également la nécessaire filiation au mouvement
socialiste et à un héritage toujours encombré de pages sombres et qui rend dès lors toute
tentative de projection vers l’avenir difficile tant que ce travail de redéfinition n’a pas eu lieu.
Même si la Fondation Jaurès souhaite marquer son indépendance vis-à-vis du Parti socialiste
en insistant sur le fait qu’il n’y a pas de lien organique entre les deux organisations, la
nécessaire redéfinition d’une partie de la doctrine socialiste semble indispensable à partir du
moment où l’on se réclame d’elle, que l’on soit intégré dans la machine PS ou quelque peu
en dehors. Gilles Finchelstein, secrétaire général de la Fondation, aime à dire que la Fondation
est “suffisament proche pour être influente mais assez distante pour être indépendante”. Car
en effet, comment définir le socialisme du XXIe siècle après que celui du XXe ait en quelque
sorte montré ses limites ? Pour Gilles Finchelstein toujours, il s’agit notamment de “repenser
l’égalité”. 

Missions
Les 17 membres salariés de l’organisation, dont une bonne partie travaille à temps partiel tout
en ayant d’autres activités professionnelles2, concourent à la mise en œuvre du projet de la
Fondation. Le projet est articulé autour de grandes missions dont les principales sont : 
- le soutien à la coopération économique et à l’aide humanitaire
- l’organisation d’échanges internationaux d’intérêt général
- la collaboration avec les instituts ou Fondations homologues à l’étranger
- l’octroi de bourses de recherches dans les disciplines des sciences humaines et sociales
- la mise en place d’un centre de documentation et d’archives du mouvement ouvrier
international3
- la création, l’acquisition, et la gestion d’établissements dont l’activité contribue aux buts de
la Fondation.

Réalisations 
Les réalisations de la Fondation Jaurès s’organisent autour de trois axes majeurs, à savoir: 
La coopération internationale : une des grandes spécificités de la Fondation Jaurès réside
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1- http://www.fondatn7.alias.domicile.fr/bdd/doc/statutsfjj.pdf
2 - Pour exemple Gilles Finchelstein, secrétaire général de la Fondation Jaurès est également Directeur des Etudes chez Euro-rscg.
3 - La Fondation Jaurès possède le plus important fonds d’archives socialiste en France. Ces documents sont accessibles sur demande par tout

chercheur travaillant sur ces problématiques.



DIRIGEANTS ET FONDATEURS
Présenter les dirigeants officiels de la Fondation Jaurès reviendrait à présenter les
cadres dirigeants du Parti socialiste. Rappelons simplement que le Président
actuel est Pierre Mauroy, ancien premier ministre de François Mitterrand.

PARTENAIRES
Outre ses nombreuses connexions internationales l’essentiel des partenariats de la
Fondation Jaurès sont des partenariats académiques qui s’expriment dans le cadre de
colloques, séminaires ou publications collectives, notons le partenariat avec le Cevipof et
l’IEP de Paris qui permet à la Fondation de soutenir des projets de recherche.

www.jean-jaures.org
Le site internet mériterait un rajeunissement. En effet, même si toutes les informations et
productions y sont facilement accessibles, le design reste très basique et peu attrayant. Le
point positif réside dans le fait que l’on peut acheter en ligne les ouvrages de la Fondation
qui ne sont pas toujours facilement accessibles en librairie.

dans sa grande participation à nombres d’actions à l’échelle internationale. Ceci se matérialise
par des séminaires, des formations, des financements mis en place dans de nombreux pays.
Citons pour exemple : 
- Colloque “Diversité ethnique et unité de l’Europe : expériences comparées de la France et

de la Bulgarie” en Bulgarie (2005)
- Soutien des organisations de jeunesse social-démocrates dans le cadre de séminaires de

réflexion thématique et de la création d’un centre de formation en Serbie (2006)
- Trois stages de formation en Ukraine à l’intention des jeunesses, des femmes et des cadres

du Parti socialiste ukrainien (2005)
- Formation des élus locaux du FFS sur la communication en Algérie (2005)
- Création de la radio associative Millenium Media Communication FM au Mali (2005)
- Programme de formations locales décentralisées pour la population et de création d’un

réseau de formateurs avec le Centre Schumacher de Delhi en Inde (2006)
Les études et recherches : c’est le cœur de l’intelligence collective de la Fondation Jaurès
où universitaires, professionnels, chercheurs produisent les études qui serviront à promouvoir
les idéaux défendus par la Fondation. Les productions sont encadrées par un conseil
d’orientation scientifique. Ces études et recherches peuvent prendre des formes différentes : 
- Les notes de la Fondation : elles représentent le cœur de l’expression de la Fondation. Dans

ces notes sont notamment exposées les analyses, propositions et rapports de séminaires
ou colloque qui questionnent la gauche française mais également internationale. Depuis
2005 elles sont diffusées grâce à un partenariat avec les Editions Plon.

Exemple : Pour une sécurité des parcours professionnels. Crise de l’emploi, malaise au travail
(Elisabeth Guigou, février 2005) ; Pour une Europe du progrès. Un agenda politique pour les
socialistes européens. Préface de Poul Nyrup Rasmussen. (Pascal Lamy, mars 2005)
- Les notes électroniques : diffusées tous les mois par email, elles traitent le plus souvent de

thèmes d’actualités. Exemple : les évolutions de la protection sociale en Europe.
Contraintes institutionnelles, évolution d’ensemble, stratégies politiques, par Bruno Palier
(n°13, août 2005).

- Les séminaires : moment privilégié où universitaires, experts ou responsables syndicaux se
retrouvent pour échanger. Exemple : 2 avril 2005 : séminaire fermé sur les Femmes
d’Europe entre elles, en partenariat avec la Coordination française pour le Lobby européen
des Femmes (CLEF), organisé pour la troisième année consécutive.

- Les rencontres : forum ouvert où un débat public et contradictoire peut avoir lieu en général
sur des thèmes d’actualités. Exemple : 26 janvier 2005 : autour de Jean-Jacques Becker et
de Gilles Candar, auteurs d’une Histoire des gauches en France (éditions La Découverte).

La Communication : pour entretenir son réseau d’abonnés, la Fondation travail sur différents
supports de communication qui sont autant de vecteur d’idées.

- Newsletter : 10 000 abonnés reçoivent chaque semaine un abstract de l’actualité politique
et sociale française et européenne.

- La News des Livres : envoyée toutes les 3 semaines, cette newsletter propose à la critique
un certain nombre d’ouvrages.

- La Lettre : publication bimestrielle sur support papier résumant l’actualité de la social-
démocratie dans le monde avec un note spéciale sur l’Europe.
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Jean-Yves 
Autexier
Après des années sur le

terrain politique, Jean-Yves

Autexier s’est placé

“backstage” pour retrouver 

la pensée politique sans les

contraintes du métier.

Directeur du think tank Res

Publica, il organise des

débats sans langue de bois et

fait émerger des idées de

rupture. Sa recette : échange,

réflexion, liberté… Toutes les

méthodes qu’il aimerait

retrouver plus souvent en

politique.

www.fondation-res-publica.org



A l’heure où la politique d’ouverture est à la mode, Jean-
Yves Autexier trouve que la vie politique manque
franchement d’ouverture… Résultat : après des années
de serrages de pinces et de meetings survoltés, Jean-
Yves Autexier est passé du côté des libres penseurs.
Chez Res Publica, qu’il dirige depuis 2004 avec Jean-
Pierre Chevènement, on pense à la place des hommes
politiques “qui n’ont plus le temps” et on leur envoie des
idées de “libre penseur” sans qu’ils pensent qu’on
veuille leur donner du prêt à penser… Pas facile tous les
jours ! Inspiré par les think tanks américains, Res
Publica veut se positionner comme un “anti-
commissariat du plan” : un instrument de conseil en
rupture politique…
“En tant qu’ancien homme politique, je suis le premier à
comprendre qu’ils n’ont pas le temps de construire de vrais
programmes, ils doivent gérer le spectacle médiatique, leur
apparence et faire de la politique arrondissementière… De
toute façon, pour ceux qui prennent encore du temps pour
développer des idées, le parti est toujours derrière à
resserrer les pensées pour afficher une cohérence interne.”
Poussés par un sérieux recul du chevènementisme et
guidés par l’idée de la République, Jean-Pierre
Chevènement et Jean-Yves Autexier travaillent “backstage”
sur des sujets aussi larges que l’avenir de la Russie,
l’entente franco-allemande, le problème des banlieues ou le
nucléaire. “Nous organisons des colloques sur divers
thèmes avec des intervenants issus d’horizons aussi larges

que possible. Souvent, les adversaires
politiques sont contents d’avoir un
espace de libres échanges sans
caméra et sans enjeu politique !
C’est là que naissent les vraies
bonnes réflexions.” Ces colloques

représentent tout ce que Jean-Yves Autexier voudrait
retrouver en politique : l’échange, l’écoute, la réflexion, la
liberté… Le franc parler aussi : “Aujourd’hui, les partis
politiques sont atteints du syndrome du perroquet, les idées
un peu différentes sont étouffées… Ils sont devenus des

coopératives pour les investitures mais une fois en place,
les hommes politiques ne comptent par sur leur parti pour
leur fournir un programme.” 
Sans se laisser gagner par la nostalgie de la “politique
d’avant”, Jean-Yves Autexier croit à de nouvelles façons de
faire. “Les hommes politiques vont avoir de plus en plus
besoin de conseils extérieurs. Cela leur fait parfois bien mal
de venir consulter  Chevènement sur le nucléaire mais après
une bourde en direct, ils sont bien contents d’avoir des gens
pour leur expliquer de façon simple des sujets concrets !
Quant à la sur-médiatisation de masse, elle ne me semble
pas très dangereuse dans la mesure où des contre-pouvoirs
se développent sur Internet avec les blogs, les forums...”.
Une vision moderne de la politique à laquelle il veut
participer, différemment : “Les think tanks sont ouverts sur
le monde extérieur, cela me correspond plus… Un jour, à la
mairie de Paris, Jean Tibéri m’a dit qu’il n’avait de leçon à
recevoir de personne, je lui ai répondu que j’espérais
recevoir des leçons toute ma vie.”

Portrait : Jean-Yves Autexier
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Les prochains colloques de
la fondation Res Publica

Novembre 2007 : 
L'avenir des institutions politiques françaises – 
vers un véritable régime présidentiel à la française ? 

L'Asie du Sud-Est entre ses géants (Chine-Japon-Inde) 

Décembre 2007 : 
L'Allemagne,principale puissance commerciale mondiale ?

La vie politique de 
Jean-Yves Autexier

Adjoint au maire de Sarcelles (Val d’Oise) - 1977 / 1983
Conseiller du 11ème arrondissement de Paris - 1983 / 1995
Conseiller régional d’Ile de France - 1985 / 1988
Député de Paris - 1988 / 1993
Conseiller de Paris - depuis 1989
Conseiller du 20ème arrondissement - depuis 1995
Conseiller auprès du ministre de l’Intérieur, Jean-Pierre
Chevènement - 1997 / 2000
Sénateur de Paris - 2000 / 2005
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Après cinq ans à l’Assemblée nationale et quelques
mois au gouvernement, quels sont les acteurs qui
participent, selon vous, à la conviction des
politiques ? De quoi et de qui, en dehors de leurs
électeurs bien sûr, s’inspirent les politiques, et
vous-même en particulier dans la construction de la
décision publique ? 

Le problème est politique ; c’est avant tout de pouvoir
prendre le temps de réfléchir. J’aime beaucoup cette
citation d’Henry Kissinger : “Gouverner c’est dépenser
le capital intellectuel que l’on a acquis par ailleurs”.
Outre le temps, l’autre grande difficulté dans la
construction de la décision politique est d’articuler les
différentes dimensions de l’inspiration. 
L’inspiration du terrain d’une part, qui reste primordiale,
et les remarques de nos concitoyens d’autre part sont
une source inépuisable de bonnes idées. Mes combats
sur l’ascenseur social ont été par exemple fortement
inspirés par les familles que j’ai rencontrées dans ma
circonscription de Haute-Loire. Cependant cette
inspiration n’est pas suffisante et le politique a besoin
d’expertises plus larges pour construire ses
convictions. 
Dans cette deuxième dimension, il faut faire face à un
autre challenge : celui de décloisonner la société. Je
garde en mémoire lorsque j’étais député, qu’au
moment du débat sur le plan de cohésion sociale
j’avais appelé un de mes anciens professeurs de droit
pour échanger avec lui sur ce projet. Sa réponse a été
symptomatique : “Je ne peux pas me corrompre à
dialoguer avec des politiques”.

Plus précisément quelle est la place des think tanks
dans les éléments qui fondent vos convictions et
qui vous aident à la prise de décision ? 

Au regard des cloisonnements dont je viens de parler, il
existe une vraie difficulté à combiner de manière
formelle ces sources d’expertises. Cela tient donc
beaucoup à des relations personnelles avec des
experts qui peuvent apporter leur valeur ajoutée
intellectuelle à nos travaux en temps utile, mais aussi
de manière spontanée. J’entretiens des rapports
réguliers avec des personnalités comme Patrick Weil,
chercheur et universitaire, Rémy Schwartz qui a produit
d’excellents travaux sur la laïcité, Pierre Avril,
constitutionnaliste ou Elisabeth Lulin de l’Institut
Aspen. 

En parallèle, après avoir participé et suivi leurs travaux,
je m’attelle personnellement à entretenir un lien avec
l’Institut Montaigne. 

Cette place est-elle suffisante, si non pourquoi ?

Cette place est évidemment insuffisante, et pèse sur la
qualité du débat public en France. L’absence de
dialogue entre économistes, intellectuels, universitaires
et politiques est sans aucun doute une des raisons de
la faiblesse de notre débat public. 

De ce point de vue, les intellectuels ont rompu avec la
tradition intellectuelle française en refusant de plus en
plus de prendre toute leur place dans le débat public et
la construction des décisions publiques. 

C’est dans ce dialogue que les think tanks ont un rôle
majeur à jouer. A l’instar de ce qu’il se passe à
l’étranger, les think tanks ont une capacité à être un
catalyseur d’expertise et surtout un lieu d’échange
entre toutes ces familles, essentielles au politique, mais
qui malheureusement s’ignorent. 

Laurent Wauquiez est porte-parole du gouvernement ; ce jeune secrétaire d’Etat de 32
ans a déjà une expérience significative de la construction de la décision publique.
Député de Haute-Loire depuis 2002, et maître des requêtes au Conseil d’Etat, il a fustigé
durant la campagne présidentielle la politique “de grand-papa”. Il a accepté de recevoir
Think pour échanger sur la place des think tanks dans la nouvelle manière de faire de
la politique qu’il entend incarner. 

Laurent Wauquiez
“Décloisonner la société”
entretien réalisé par Jean-François Martins
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Par ailleurs, la vitalité de notre production intellectuelle
sera un facteur essentiel pour permettre à la France de
renouveler un modèle qui sera capable, comme il l’a
déjà été, d’aspirer à l’universalité et d’inspirer à travers
le monde. 

Comme je le disais, la plus grande difficulté pour un
politique est de prendre le temps de réfléchir et de
s’abstraire du quotidien pour construire l’avenir. Le
travail de certains think tanks favorise cette prise de
recul nécessaire par les politiques. J’ai par exemple
participé à un séminaire de l’Institut Aspen sur ce que
l’on attendra des politiques à l’horizon 2015-2020. Ce
type d’initiatives est primordial. 

Comment favoriser cette production intellectuelle
au service de la décision publique ? 

Je l’ai dit, le développement des think tanks est
essentiel. Cependant ils ne peuvent être l’unique
réponse aux besoins du débat public. Il s’agit sûrement
d’une particularité française : la production d’idées
n’est pas réservée à un groupe d’acteurs.
Il faut s’appuyer sur les
universitaires de haut
niveau que nous avons
: Sciences Po et
Dauphine en sont
d’excellents exemples.
Je souhaite que la
Sorbonne puisse à son
tour se doter de
structures du même
ordre. 
La France possède
également des grands
corps d’Etat experts qui
r é f l é c h i s s e n t ,
produisent et sont des
sources d’inspiration
pour le politique. Parfois trop technos peut-être, mais
sans aucun doute à considérer dans le panorama de la
production politique. 
Enfin je tenais à souligner la richesse de la production
des partenaires sociaux en France. Les syndicats sont
eux aussi des sources de propositions constantes. J’en
ai vécu l’expérience lorsque je travaillais à mon rapport
sur les aides sociales aux étudiants. Les remarques et
propositions des syndicats étudiants m’ont été
précieuses et d’un niveau très élevé. 

Les producteurs d’intelligence sont bien présents en
France : nous devons mieux coordonner notre action

pour les entendre et favoriser leur développement. 
On sort d’une campagne durant laquelle vous avez
assumé des responsabilités auprès de Nicolas
Sarkozy qui, dit-on, y a gagné la bataille des idées.
Quelle a été la place des think tanks, en particulier
de la Fondapol, dans la construction du programme
et dans le dispositif de campagne en général ?

D’un point de vue personnel je me suis investi
fortement dans la Fondapol dès sa création. La
construction d’un centre de réflexion fondé sur un
corpus politique bien identifié mais capable d’une
ouverture aux experts de différentes sensibilités me
semblait, et me semble toujours, être une chance pour
le débat public. 

Je regrette que le rôle de la Fondapol n’ait pas été plus
valorisé durant la campagne présidentielle. Cela
démontre assez bien que les esprits n’ont pas encore
atteint la maturité suffisante. 
Il faut absolument lever certains préjugés. Nous
sommes, en France, marqués par deux convictions : la
première est un rejet systématique des lobbies
auxquels les think tanks sont associés. La deuxième

est que seul l’Etat
serait garant de l’intérêt
général. Ce sont deux
verrous à faire sauter
pour permettre à ce
type de fondations de
jouer leur rôle. L’Etat
n’a pas le monopole de
l’intérêt général ni du
débat public. 

On constate cependant
les mêmes limites de la
part de la Fondation
Jean Jaurès qui ne
remplit pas à gauche
son ambition de

construire le projet politique du Parti socialiste. La
défaite de la Gauche lors des dernières élections
s’explique principalement par l’absence de débat
intellectuel en son sein. Les intellectuels sont peut-être
plus nombreux à Gauche, ce qui reste à prouver, mais
ces dernières années c’est la Droite française qui a
mené le débat.

Dernière question, si je vous demandais de me citer
quelques think-tanks lesquels choisiriez vous ? 

L’institut Montaigne, l’Institut Aspen, la Fondapol bien
sûr et la Fondation Konrad Adenauer.

“la plus grande difficulté 

pour un politique 
est de prendre le temps de réfléchir 

et de s’abstraire du quotidien

pour construire l’avenir.”

Entretiens Laurent Wauquier



Les think tanks turcs :
morphologie d’un marché

hétéronome
L’apparition des think tanks est un phénomène relativement récent en Turquie. Aujourd’hui, les quelques

centres de recherche privés apparus dans les années 1990 font figure de pionniers, et depuis 2002 leur
nombre va croissant. Une de leurs caractéristiques les plus frappantes réside dans leur proximité sociale et
idéologique avec différentes mouvances politiques turques. Loin d’apparaître comme un secteur autonome

proposant des rétributions propres, le “monde” des think tanks turcs constitue un marché de l’expertise dont
les entrepreneurs partagent réseaux, convictions et agendas avec des acteurs du champ politique.

L’étude sociologique de ce marché de l’expertise fait alors force de nécessité pour qui veut comprendre les
spécificités des think tanks turcs. 
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La Turquie contemporaine : régime
sécuritaire et libéralisation progressive

La République de Turquie, proclamée le 20
octobre 1923, connaît pendant une longue
période un régime de parti unique, qui se clôt
avec la victoire du Parti démocrate lors des
élections législatives de 1950. Autoproclamée
gardienne des institutions et de l’indépendance
du pays, l’armée intervient alors régulièrement
dans la vie politique, notamment en prenant le
pouvoir en 1960, 1971 et 1980. Si le coup d’Etat
de 1960 accouche d’une constitution élargissant
les droits sociaux et politiques des citoyens
turcs, celui du 12 mars 1971 proclame un long
état de siège et procède à la fermeture de partis
politiques (islamistes et d’extrême gauche) en
emprisonnant et en éliminant physiquement les
leaders des mouvements armés d’extrême
gauche qui rencontraient alors une sympathie
croissante auprès de certaines parties de la
population (notamment chez les étudiants, les
ouvriers et les paysans). Le coup d’Etat du 12
septembre 1980 intervient alors que les
affrontements entre groupes d’extrême gauche et
d’extrême droite s’intensifient. Le coup d’Etat
instaure un régime autoritaire avec un agenda
visant à l’élimination de la gauche, le passage à
une économie libérale sur le modèle reaganien et
l’éradication de tout mouvement identitaire. 650
000 personnes sont placées en garde à vue et
230 000 sont condamnées à des peines de
prison ou emprisonnées sans procès. A peu près
30 000 personnes s’exilent et obtiennent le
statut de réfugié politique en Europe ou en
Amérique du Nord, 3 854 enseignants du
secondaire, 120 enseignants des universités et
47 juristes perdent leur emploi. 303 procès sont
ouverts contre des journaux et revues.
Avec la victoire de Turgut Özal aux élections
législatives de 1983, une période de libéralisation
politique et économique débute en Turquie. Le
pays s’ouvre aux échanges internationaux et les
élections se succèdent sans intervention directe
de l’armée, au moins jusqu’en 1997. Dès la fin
des années 1980, les élections sont réellement
concurrentielles, et on voit réapparaître des
mouvements sociaux (mobilisés autour des
thèmes de la reconnaissance de l’homosexualité,
de l’écologie, des droits de l’homme).
Cependant, cette libéralisation politique cache
mal les dispositifs institutionnels que l’armée a
mis en place avant de rendre le pouvoir aux civils,
et notamment le Conseil national de sécurité

(Milli Güvenlik Konseyi), qui lui assure un contrôle
sur le jeu politique. Ces dispositifs font du régime
post-coup d’Etat ce que Gilles Dorronsoro a
appelé un “régime sécuritaire”. Par ailleurs,
l’armée et les gouvernements qui lui ont succédé
à la tête de l’Etat ont développé une idéologie
turco-islamique. Ainsi, dans les livres scolaires et
à l’université, la civilisation turque est présentée
comme ayant été “prédisposée” à l’islam du fait
de ses caractéristiques intrinsèques. Dépassée
par le succès de ce discours et l’essor de l’islam
politique, l’armée se pose alors comme
défenseur d’un kémalisme laïc.
Le “régime sécuritaire” turc prend également
forme par l’utilisation récurrente d’un discours
sécuritaire qui légitime le régime et ses
aberrations. Jusqu’à la fin des années 1990,
cette méta-idéologie sécuritaire contraint tous
les acteurs de la vie politique jusqu’à la fin des
années 1990. Sorte de “consensus obligatoire”,
la sécurité nationale va justifier des pratiques de
censure dans l’information, dans l’enseignement,
pour les partis politiques ou les syndicats. La
diffusion de ce discours dans les médias et à
l’école fait qu’il représente aujourd’hui une grille
spontanée d’interprétation des événements
politiques et sociaux pour la grande majorité des
citoyens turcs.
Depuis le début des années 2000, la Turquie
connaît néanmoins une série de changements
qui ont un effet sur l’ouverture du régime. On
peut aujourd’hui considérer que la victoire de
l’AKP aux élections de 2002 et 2007, ainsi que la
dynamique de l’intégration européenne et les
mises aux normes de la législation turque qu’elle
nécessite ont produit une sortie du régime
sécuritaire. Les grands groupes industriels eux-
mêmes (regroupés dans la TÜSIAD), alors qu’ils
avaient soutenu ou accepté les interventions
militaires, mettent un terme à leur alliance avec le
régime. Le passage d’une économie de
substitution, qui encourageait les liens entre Etat
et grandes entreprises, à une économie plus
ouverte et basée sur l’exportation les contraint à
nouer des relations avec les pays de l’Union
européenne. La TÜSIAD devient un puissant
lobby pro-européen et fait pression sur l’Etat,
tout comme, de l’extérieur, l’Union européenne et
le FMI produisent une modification des règles du
jeu politique. S’il semble clair qu’en Turquie les
mobilisations sociales n’ont que peu d’impact
sur le régime, la façon, par exemple, dont les
rapports de l’Association des Droits de l’homme
(Insan Haklari Dernegi) sont relayés par Amnesty
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International ou par la FIDH leur donne la
possibilité de s’organiser dans le pays. Il faut
aussi noter que la thématique des droits de
l’homme est utilisée par les mouvements
islamistes victimes de la répression du régime (le
parti Refah, interdit et dissous en 1997, tente
d’obtenir la condamnation de la Turquie devant la
cour européenne des droits de l’homme).
De nouveaux thèmes et lignes de divisions
émergent dans le champ politique, donnant
l’opportunité à un ensemble d’acteurs dotés de
capitaux particuliers de se positionner comme
conseiller et/ou légitimateur des programmes et
politiques élaborés par les partis. Par ailleurs, la
fin de la guerre froide et la chute du rideau de fer
imposent une redéfinition de la politique
étrangère turque. Si la bipolarisation du système
de la guerre froide contraignait la Turquie, elle
assurait au pays des soutiens financiers du
protecteur américain et lui permettait de faire
l’économie d’une réflexion sur sa politique
étrangère. La chute du mur a élargi son éventail
de possibilités, les options allant de l’ouverture
vers les pays turcophones d’Asie centrale et la
Méditerranée au rapprochement avec la
Communauté européenne. Ce thème fut sujet à
débat et constitua une opportunité pour les
spécialistes de la question, qui purent se
positionner comme experts dans le domaine, et
constituer une offre en matière d’expertise
stratégique. La montée de la violence dans le
sud-est du pays et la guérilla menée par le PKK
contre l’Etat turc amenèrent aussi leur lot
d’interrogations quant aux politiques à mener
dans la région (politiques publiques, politiques
de développement, linguistiques, de sécurité,
etc.) et provoquèrent d’intenses débats sur la
place de l’armée dans le système politique turc,
sur les collusions entre les partis politiques et
l’armée, sur le terrorisme, ou sur la défense des
droits de l’homme. Un espace s’est donc formé
pour une offre d’expertise qui allait se structurer
au cours des années 1990 et 2000. 
La politisation de thèmes jusqu’alors épargnés
par les lignes de division du champ politique a
représenté une opportunité de reconnaissance
pour les universitaires et autres diplômés
d’universités prestigieuses désintéressés par les
maigres rémunérations qu’offre l’université
publique. Reprenant les modèles
organisationnels des think tanks anglo-saxons,
des centres de recherche virent le jour, fondés
par un ensemble hétérogène d’acteurs collectifs
(universités privées, état major des armées,

chambres de commerce, etc.) et individuels
(chercheurs, officiers de l’armée, hauts
fonctionnaires, diplomates à la retraite ou
hommes politiques). Ils ont pu proposer leurs
services d’expertise aux institutions étatiques ou
internationales, ainsi qu’aux partis politiques.
Dans les années 1990, le discours sécuritaire a
donné l’opportunité à cet ensemble d’acteurs,
récemment repositionné dans le domaine de
l’expertise, de produire des rapports dont l’Etat
était friand. Dans les années 2000, l’ouverture du
pays vers l’étranger et le processus d’intégration
à l’Union européenne, qui nécessitent eux aussi
la production d’un savoir spécifique, assurent
une demande d’expertise qui va rencontrer une
offre en pleine structuration.

Les think tanks en Turquie : un milieu
hétéronome animé par des acteurs en quête
de multipositionnalité sociale

Il n’est pas possible de présenter ici l’ensemble
des think tanks turcs, nous nous contenterons
d’indiquer la temporalité de l’apparition des plus
influents d’entre eux et les réseaux sociaux
desquels sont issus leurs fondateurs. Ce rapide
panorama renseigne sur le peu d’autonomie des
think tanks par rapport aux champs universitaire
et politique.
Le milieu des think tanks turcs se structure à
partir de la seconde moitié des années 1990
autour de lignes de divisions identiques à celles
du champ politique. Pensés par leurs fondateurs
comme producteurs d’une offre d’expertise pour
les acteurs politiques, ils présentent des
fondements idéologiques et politiques
différenciés. Les positions de cinq think tanks
importants en activité (USAK, ASAM, TEPAV,
TESEV et SETAV) montrent comment l’espace
des positions idéologiques du monde des think
tanks se structure entre nationalisme, libéralisme,
conservatisme, laïcs ou islamiques.
La TESEV (Türkiye Ekonomik ve Sosyal Etüdler
Vakfi, Fondation d’études économiques et
sociales de Turquie) a été fondée en 1994, il
s’agit d’un centre de recherche libéral, situé à
Istanbul. Ses rapports sont lus dans le monde
économique turc, mais n’ont que très peu
d’influence auprès des décideurs politiques. Can
Parker, son président, est proche du patronat
turc. Il fut membre du conseil d’administration de
la TÜSIAD et fait partie du conseil
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d’administration de l’Université stambouliote
privée Sabanci, fondée par une des plus
puissantes holdings de Turquie. A partir de 1999,
les think tanks se multiplient. ASAM (Avrasya
Stratejik Arafltirma Merkezi, Centre de recherche
stratégique  de l’Eurasie) fut fondé en 1999. On
peut considérer qu’il est le think tank le plus
important de Turquie, par sa visibilité médiatique,
son influence et ses réseaux dans certains
milieux nationalistes turcs. Ümit Özda , son
fondateur (cf. infra) est un membre important du
parti nationaliste MHP (Milliyetçi Hareket Partisi,
Parti de l’action nationaliste) et la création du
think tank fut menée avec le soutien financier et
logistique d’ “Une Fondation eurasiatique”
(Avrasya bir Vakfi), Fondation favorable au
rapprochement du pays avec les pays
turcophones d’Asie centrale. La SETAV (Siyaset,
Ekonomi ve Toplum Araflt›rma Vakfi, Fondation
de recherche politique, économique et sociale)
est mise en place en 2004 par des universitaires
proches de l’AKP, parti islamique conservateur
au pouvoir depuis 2002. La TEPAV (Türkiye
Ekonomi Politikalari Arafltirma Vakfi, Fondation
de recherche en politique économique de
Turquie) est fondée en décembre 2004 par
l’Union turque des chambres d’ingénieurs et
d’architectes (TMMOB, Türk Mühendis ve Mimar
Odalari Birligi). Elle est économiquement et
politiquement libérale, et propose une expertise
économique et stratégique. Ses activités
connaissent une audience croissante. USAK
(Uluslararai Stratejik Arafltirmalar Kurumu, Institut
de recherches stratégiques internationales) est
fondé en 2004. Il abrite 9 centres de recherche en
politique intérieure (Centre de recherches
sociales, Centre de recherche environnementale,
Centre de recherche académique, etc.) ou
internationale (Centre de recherche sur l’Union
européenne, Centre de recherche en droit
international, Centre de recherche sur l’Asie
centrale et le Caucase, etc.). Il bénéficie du
soutien de la TÜSIAD, l’organisation des
hommes d’affaire turcs, et ses membres influents
sont proches des milieux laïcs nationalistes.
Enfin, il faut noter que l’armée participe à ce
marché de l’expertise en fondant des centres de
recherche stratégique tels SAREM (Stratejik
Araflirma ve Etüd Merkezi, Centre de recherche
d’étude stratégique) créé en 2002, le Centre
kémaliste de recherche stratégique (Kemalist
Stratejik Arafltirmalar Merkezi) et l’Institut de
politique étrangère (Difl Politika Enstitüsü) fondés
en 1974, dont les activités vont décroissantes.

Une étude relationnelle des think tanks fait donc
apparaître une proximité sociale troublante entre
certains de leurs membres et des partis
politiques ou associations (kémalistes, laïques,
etc.), ainsi qu’une certaine proximité idéologique
entre certains think tanks et partis politiques. La
carrière de Ümit Özda  semble sur ce point quasi
idéal-typique en ce qu’elle montre comment sa
qualité d’expert fondateur d’un des premiers
think tanks turcs, ASAM, lui permet d’investir le
centre du parti nationaliste MHP (cf. infra,
biographie d’Ümit Özda ). Il est notoire que la
direction d’ASAM est proche des milieux
nationalistes et que la SETAV, un think tank fondé
en 2004 par des milieux proches de l’AKP,
fonctionne comme laboratoire d’idées pour le
parti au pouvoir. La TESAV (Toplumsal Ekonomik
Siyasal Arafltirmalar Vakfi, Fondation de
recherches sociales, économiques et politiques)
est présidée par Erol Tuncer, ancien député CHP
(Cumhuriyet Halk Partisi, Parti républicain du
peuple) et candidat malheureux à la présidence
du parti en 2003. Les statuts du think tank
placent la défense de l’unité du pays, de la laïcité
et de la démocratie comme ligne directrice de
ses activités. On peut donc le situer
idéologiquement et socialement dans le système
d’action de la gauche laïque nationaliste turque.
Enfin, le cas de USAK est lui aussi significatif.
Tayyibe Gülek, qui en est un membre fondateur,
est la fille de Kasim Gülek, ancien ministre CHP,
et fut elle-même membre d’un parti de la gauche
laïque nationaliste, le Parti de la gauche
démocratique (DSP, Demokratik Sol Partisi) et
ministre d’Etat en charge du dossier des Turcs de
Chypre et de l’étranger de 2002 à 2004. Le
président actuel d’USAK, Sedat Laçiner, maître
de conférences des universités, a participé à la
fondation de l’Institut de recherches
arméniennes, en collaboration avec le think tank
ASAM et le Conseil de l’éducation supérieure
(YÖK, Yüksekö retim Kurulu), gardien officieux
de la laïcité dans l’éducation supérieure turque.
Le cas d’USAK permet donc lui aussi de noter
une certaine proximité entre partis politiques et
think tanks. Il témoigne de l’institutionnalisation
de coalitions d’intérêts entre experts,
compétiteurs politiques et réseaux positionnés
dans les champs politiques et universitaires.
Par ailleurs, on voit certains individus investir le
milieu de l’expertise afin d’en tirer des dividendes
en politique. Ainsi, Turhan Çömez, député AKP
d’une circonscription de Balikesir de 2002 à
2007, crée son think tank en juin 2007, alors que



THINK n°5 - Octobre 2007 p. 23Horizons par Benjamin Gourisse

Ümit Özdag est le fondateur d’ASAM, qu’il a présidé de 1999 à 2004. Sa trajectoire
politique et professionnelle, ainsi que la façon dont il a su utiliser ses relations
sociales en font un quasi idéal-type de l’entrepreneur en expertise multipositionné.
Le “cas” Özda  permet d’expliquer comment les think tanks turcs constituent des
lieux d’accumulation de capitaux utilisables dans le champ politique et peuvent
devenir de véritables sanctuaires pour hommes politiques en mal de succès
électoraux.En outre,la façon dont Özda  a pu mettre à profit sa trajectoire politique
et professionnelle, ainsi que les ressources sociales qu’elle lui conférait, pour faire
d’ASAM un des think tanks les plus connus et influents de Turquie, montre à quel
point le “monde”de l’expertise politique reste hétéronome.En effet, l’influence des
idées et des soutiens politiques d’Özda  semble être déterminante dans le mode de
fonctionnement et la production de connaissances du think tank.
Ümit Özda  voit le jour en 1961. Son père, un officier putschiste de l’armée turque
est élu secrétaire général et député du principal parti nationaliste et conservateur
turc (le CKMP,qui deviendra MHP) en 1965.Parti dans lequel sa mère,diplômée de
droit, a été plusieurs années présidente générale de la section de femmes. Le jeune
Ümit entre dans une organisation nationaliste fascisante en 1974 (les Foyers
idéalistes,Ülkü Ocaklari) et commence à publier des articles dans une de ses revues
(Notre lutte est Touran, Kavgamiz Turan). Sa socialisation politique s’effectue donc
dans une famille aisée et croyante, évoluant dans les milieux nationalistes dans les
années 1970, une famille aux capitaux économiques et sociaux relativement
importants grâce aux activités politiques et professionnelles du père, qui lui
confèrent des revenus convenables et des réseaux dont l’activation peut s’avérer
politiquement rémunératrice.En 1979,alors que les luttes entre groupes d’extrême
gauche et d’extrême droite atteint son paroxysme, il quitte la Turquie pour étudier
en Allemagne. Il y mène à bien un cursus de science politique, philosophie et
économie à l’Université de Munich. En 1986, il réalise un mémoire de fin d’études
sur “L’organisation étatique du plan et le développement planifié en Turquie”(Devlet
Planlama Teflkilati ve Türkiye’de Planli Kalkinma).La valeur des diplômes européens
en Turquie l’assure alors d’un poste dans une université turque lors de son retour la
même année. Il est chargé de recherche à la faculté d’économie et d’administration
de l’Université Gazi d’Ankara, une université publique dont le corps enseignant
compte une proportion étonnamment élevée de membres de partis et
d’associations islamo-conservateurs. Ses thèmes de recherche privilégiés sont alors
“le rôle de l’armée dans la vie politique turque”,“la période de glasnost en URSS”et
“la politique au Moyen-Orient et dans les pays turcs”. Il continue à publier dans les

revues de l’association d’extrême droite des Foyers idéalistes (Ülkü Ocaklar›) et
donne des séminaires aux cours du soir du parti nationaliste dont il est membre (le
MHP). En 1990, il soutient sa thèse de doctorat sur “les relations entre l’armée et la
politique pendant la période ‹nönü (1938-1950)», qu’il publie l’année suivante. Il
devient maître de conférences (doçent) en 1993 après avoir présenté une recherche
sur “les relations entre l’armée et la politique pendant la période Menderes (1950-
1960) et le 27 mai”. Il a su profiter d’un capital de nature politique, ainsi que de
capitaux culturels et positionnels que lui ont apporté ses études universitaires à
l’étranger et son poste dans une Université fortement politisée.
En 1994, il fonde Le dossier eurasiatique (Avrasya Dosyasi), une revue de recherche
stratégique, puis une fondation de recherche privée, l’Académie recherche
(Akademi Arafltirma), en 1995. Il part effectuer un séjour d’étude à l’Université de
Baltimore et fonde ASAM à son retour,avec le soutien d’une Fondation œuvrant pour
le rapprochement avec l’Asie centrale et les pays turcophones, Une Fondation de
l’Eurasie (Avrasya bir vakfi).
Il profite de ses relations avec les médias proches des idées et des milieux
nationalistes pour intervenir dans des débats télévisés sur la situation au sud-est de
la Turquie et le PKK. En 2001, il devient professeur des universités, toujours à Gazi.
En 2000, il crée l’Institut de recherches arméniennes, qui organisera plusieurs
conférences visant à créditer les positions de l’Etat turc dans ses relations avec
l’Arménie. Il démissionne en 2004 de son poste de président d’ASAM et en 2005 de
celui de président du conseil d’administration du think tank.
Dès les élections de 2002, qui voient la victoire du Parti de la justice et du
développement et le revers électoral du MHP, Ümit Özda  semble adopter une
stratégie visant à occuper une position centrale au MHP. Il publie un essai critique
“le nationalisme turc à nouveau” et multiplie les ouvrages sur le nationalisme, tel
Nous serons encore là dans mille ans ou Le nationalisme turc au 21e siècle. En
2005, il organise une conférence de presse au cours de laquelle il annonce sa
démission de son poste de professeur des universités à Gazi ; il reprochait au
Président d’avoir  nommé un recteur n’ayant obtenu que 300 voix tandis que le
candidat “nationaliste” en avait collecté près de 1200. En 2006, il se lance à la
conquête de la présidence du MHP mais échoue. Il doit quitter le parti.
Sa position d’expert médiatisé (il est toujours éditorialiste au quotidien d’extrême
droite Nouvelle droite – Yeniça ) et d’entrepreneur historique dans le milieu des
think tanks turcs lui donnent l’opportunité de fonder un nouveau centre de
recherches, aujourd’hui (été 2007) en cours d’institutionnalisation.

l’AKP refuse de lui accorder son soutien et de
l’investir comme candidat local du parti. Ce
phénomène d’investissement dans les arènes
politiques, universitaires et d’expertise peut
s’analyser comme une stratégie d’accumulation
de capitaux en vue d’une conquête de postes
étatiques dont les modalités d’accès sont
contrôlées par les partis au pouvoir. En effet, un
nombre important de postes de fonctionnaire est
contrôlé par le parti qui emporte les élections. Ce
mode de nomination, que l’on peut apparenter
au “système des dépouilles” (spoil system), tend
à fonctionner “à la récompense”. Les institutions
d’Etat, par le mode même de désignation de
leurs membres, en deviennent des arènes
politisées que tel ou tel parti essaie de contrôler.
D’où l’intérêt pour certains individus, membres
de partis politiques, de certifier leur expertise en
créant des think tanks ou autres centres de
recherche grâce auxquels ils pourront se

positionner dans la course aux titres que
décernera le parti au pouvoir. 
La conséquence en est l’inexistence d’un monde
des think tanks autonome. Le milieu des think
tanks n’est pas un champ, car il n’a pas d’enjeux
propres, son agenda correspond à celui du
champ politique et les ressources qu’il confère à
ses acteurs ne lui sont pas spécifiques. On peut
sur ce point considérer que la majeure partie des
ressources que confère l’expertise n’a de valeur
qu’à l’extérieur du milieu des think tanks, et
notamment dans le champ universitaire ou
politique. Ainsi, l’interpénétration du champ
politique et du milieu des think tanks, combinée
à la politisation des institutions d’Etat turques,
permet la mise en place de réseaux, de coalitions
d’intérêts et de stratégies collusives entre des
mouvances politiques, des think tanks et des
secteurs de l’Etat turc.

Itinéraire d’un entrepreneur en expertise : la trajectoire sociale de Ümit Ozda



Geoffroy de Lagasnerie,
L’empire de l’Université. Sur Bourdieu, les intellectuels et le journalisme,
Paris, Editions Amsterdam, 2007, 112 p.
Foucault, Deleuze, Bourdieu, Derrida, quatre figures intellectuelles marquantes de la fin du XXe siècle dont la simple
énonciation des noms raisonne comme un hommage rendu à la “pensée hérétique”, celle qui se construit hors les
murs de l’académisme et du conservatisme, hors les espaces de production intellectuelle assignés d’avance.
Quatre figures qui, aux yeux de Geoffroy de Lagasnerie, ont eu en commun, entre autres, d’avoir manifesté au
même moment, vers la fin des années 1970, de vives inquiétudes à l’égard de la transformation des conditions de
la vie intellectuelle en France et du rôle que tendait à jouer le journalisme dans le nouveau dispositif de circulation
des œuvres et des savoirs. Paradoxe s’il en est, pour des personnalités qui ont construit leur notoriété en marge de
l’institution universitaire et dont le retentissement à l’échelle mondiale a été amplifié grâce au soutien actif du
champ journalistique. C’est ce revirement de tendance que tente de comprendre l’auteur, et les raisons pour
lesquelles l’alternative à la place grandissante occupée par le journalisme et sa propension à vouloir juger les
œuvres intellectuelles et scientifiques a été le “repli” sur l’Université, censé préserver l’autonomie du champ de
production des savoirs des pressions extérieures. Pour l’auteur, l’idée d’une institution universitaire, lieu du savoir
et d’élaboration d’une pensée “critique” en butte aux assauts venus du dehors, ceux de l’“intellectuel-journaliste”
notamment, mû par d’autres motifs et soumis à d’autres contraintes sociales que ceux censés répondre aux
spécificités du champ scientifique, lui apparaît comme problématique. Insistant notamment sur les critiques
formulées par Pierre Bourdieu contre le journalisme et pour l’autonomie du champ universitaire, et retournant
contre lui ses propres outils sociologiques, l’auteur tente de “sortir de l’alternative ouverte par la croyance dans la
frontière entre l’institution et son dehors” (p. 15), en l’espèce entre l’Université et le journalisme. Habile dans sa
construction, la démonstration ne convainc pas toujours, tant on peine à croire que Pierre Bourdieu n’avait pas à
l’esprit toutes ces contradictions, quant il a lui-même construit un certain nombre d’instruments pour en rendre
compte justement, lorsqu’il en appelait à l’autonomie du champ universitaire par rapport au champ journalistique.

Robert Chaouad

Dominique Méda et Alain Lefebvre,
Faut-il brûler le modèle social français ?
Paris, Editions du Seuil, 2006, 153 p.

A travers ce titre accrocheur Dominique Méda et Alain Lefebvre nous invitent à étudier en profondeur les valeurs et
principes intangibles qui fondent le modèle social français. Moins brûlot que le titre ne le laisse penser, l'ouvrage
des deux chercheurs est avant tout un passage en revue systématique des idées reçues auxquelles il faut tordre le
cou (preuves à l'appui) : répartition des richesses, emploi, protection sociale...

L'ouvrage est aussi et surtout un plaidoyer en faveur de l'adoption en France d'une sociale-démocratie à la
nordique. Sur la base d'une analyse comparative des performances économiques et sociales de la France et de
pays régis par ce modèle (Norvège, Suède, Danemark et dans une moindre mesure Islande), Dominique Méda et
Alain Lefebvre démontrent comment les résultats sociaux de la France sont aujourd'hui contraires aux valeurs qui
pourtant sous-tendent son modèle. Plus largement, l'étude comparative nous enseigne qu'en s'inspirant du modèle
nordique, la France pourrait à la fois garantir les principes auxquels elle est attachée (services publics, protection
sociale collective…), mais également faire vivre ses valeurs et leur donner des résultats visibles (égalité des
chances, répartition des richesses...). Parmi les premières mesures recommandées par les auteurs, la redéfinition
du périmètre de décision et de responsabilité des collectivités locales semble être la plus urgente.

Jean-François Martins
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Le paysage des think tanks allemands se distingue par sa
singularité. Aux yeux des observateurs anglo-saxons, il est
remarquable pour la persistance d’un “pragmatisme ennuyeux”
(The Economist, 17 mai 1991). Si cette affirmation peut être
tempérée par le développement de think tanks aux caractéristiques
différenciées, elle est illustrée par la typologie des think tanks
allemands et les paramètres de leur développement. 

Selon la typologie de Martin Thunert3, il existe quatre types de think
tanks en Allemagne.
Les think tanks académiques représentent le groupe le plus
important (plus de la moitié). Il peut être divisé en quatre sous-
groupes : 
- les think tanks de création gouvernementale mais travaillant
indépendamment avec des références du secteur public : la SWP4

et le BIOSt5 ; 
- les instituts non-universitaires : la plupart sont des instituts de la
“liste bleue” ou appelés les instituts-société Leibniz6 ; 
- les centres affiliés aux universités avec recherche appliquée : le
CAP7.
- les think tanks académiques avec un financement privé
prépondérant : la DGAP8 ou la fondation Bertelsmann. 
Presque tous les instituts de recherche fondés par le secteur public
cherchent à diversifier leurs modes de financement (Weilemann,
2000 : p.171) grâce à la recherche contractuelle. Ils représentent
10 à 15 % de l’ensemble des think tanks germaniques.
Il existe en Allemagne une gamme complète d’institutions
‘advocacy think tanks’ représentant 30 à 40 % des think tanks, et
qui comportent les caractéristiques des advocacy think tanks
américains et anglais à leurs débuts.
Le quatrième groupe (10 à 15 % selon Martin Thunert) représente
ceux affiliés à un parti politique, aussi nommés “fondations
politiques”. Acteurs particuliers des relations internationales, ces
organisations sont plus importantes et mieux établies en Allemagne
que nulle part ailleurs. 

L’Allemagne connaît une longue tradition de structures externes de
recherche financées par le gouvernement mais tout à fait
détachées des universités – tradition interrompue par l’ère nazie.
Mais la limite entre les corps gouvernementaux de conseil, les
instituts de recherche contractuels, les autres think tanks du
secteur public et les think tanks indépendants est plus confuse que
dans les autres pays. 

Cette présentation nous encourage donc à examiner les trois
principaux paramètres de développement des think tanks en
Allemagne.
“Le pragmatisme non idéologique”, comme principe directeur du
travail des think tanks allemands, peut être attribué à une dévotion
de la plupart des chercheurs à la scientificité et être partiellement
compris comme le reflet de leurs fondements publics. William
Wallace justifie la prévalence d’une recherche consensuelle et le
respect pour la recherche impartiale par la “Germany’s broken
history”. Aujourd’hui encore, il existe un large consensus pour
donner la priorité à la scientificité au sein de la communauté des
think tanks allemands9. Avoir un profil nettement partisan n’est pas
perçu comme un avantage et ne pas être partisan n’est pas
interprété comme un manque d’intérêt. Notons que ces instituts
sont souvent indifférents à la pertinence pratique de leurs
recherches. Il existe une explication à cela : depuis les années
1990, les think tanks académiques aux finances publiques sont
évalués par le Wissenschaftsrat, un corps de conseil de l’Etat
fédéral qui donne des recommandations et fait l’état des lieux des
développements des établissements de recherche. Le critère
retenu est celui de la norme académique. Les fonctions de “idea-
brokerage” des think tanks ne sont pas prises en considération et
certains think tanks académiques ont reçu une évaluation négative
parce qu’ils étaient trop orientés vers la politique publique et trop
éloignés de la recherche académique. La quasi exclusivité
accordée au financement étatique est ainsi devenue contradictoire.

MARYLINE REVAUD
Maryline Revaud est titulaire d’un Master analyste politique et social spécialisé dans
les organisations internationales de l’Institut d’Études Politiques de Grenoble. Elle est
aussi l’auteur d’une étude comparative intitulée “influencer ceux qui ont de
l’influence”1 : contribution des chercheurs en sciences sociales dans l’élaboration et la
formulation de la politique étrangère et de sécurité en Allemagne et en France au
regard du modèle américain des think tanks avec une étude comparative de l’Institut
Français des Relations Internationales (IFRI) et la Société Allemande de Politique
Etrangère (DGAP)2. Elle s’intéresse notamment aux think tanks, à la conception et
l’évaluation des politiques publiques, aux pouvoirs d’influence et au lobbying. 
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1 - Citation de Larry Mone, directeur de l’Institut Manhattan extraite de : L’Amérique d’en haut, petit guide des gens d’influence. In : Made in Bush, De Boston à San Diego, Ce qui a changé en quatre ans. Hors série société, Courrier
international, juin-juillet-août 2004, p.104-113.

2 - Accessible à partir de son site: http://maryline.revaud.free.fr 
3 - http://www.jfki.fu-berlin.de/faculty/history/research/canada_conference/thunert.html 
4 - Stiftung Wissenschaft und Politik/fondation pour la science et la politique.
5 - L’Institut fédéral pour la Russie, les études sur l’Europe de l’Est et internationales.6 En 1975, le gouvernement fédéral et les Länder ont élargi la structure de l’accord sur la promotion pour la recherche afin d’inclure les institutions

de recherche indépendantes d’importance supra régionale, d’intérêt scientifique national et remplissant des fonctions de service. La liste des institutions pouvant recevoir une aide financière a été rédigée dans un accord de 1977
sur du papier bleu. C’est de là que vient le nom de la “liste bleue” qui a été récemment renommée “Wissenschaftsgemeinschaft/communauté scientifique Gottfried Wilhelm Leibniz (Leibniz Gesellschaft)”.

7 - Centrum für Angewandte Politikforschung/le Centre de recherche de politique appliquée.
8 - Deutsche Gesellschaft für Auswärtige Politik/Société allemande de politique étrangère.
9 - Les conclusions suivantes résultent d’une étude qui a été réalisée parmi un échantillon de 22 think tanks allemands qui sont représentatifs de la communauté des think tanks en Allemagne. Cela inclut les départements de recherche

des fondations politiques, les instituts de recherche d’économie, les instituts avec des activités concentrées sur l’international, des organisations de recherche contractuelles, des centres affiliés à des universités, des “operating
foundations”, etc. (Wallace, 1994).
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Une tradition politique d’immobilité forge la personnalité des think
tanks allemands : le monde des think tanks allemands est connu
pour sa recherche consensuelle contrairement à celui des Anglo-
saxons. Le Royaume-Uni partage avec les États-Unis une tradition
de politiques favorisant une prise de partie vigoureuse sur la base
d’un processus de consensus large. Au contraire, la culture et la
prise de décision politique post-guerre de l’Allemagne ont forgé des
structures de coalition et des corporatismes de médiation d’intérêts
liés au fédéralisme et à l’orientation consensuelle d’ “État social”
allemand. Le développement d’idées “radicales” était ainsi relégué
en marge du débat. Particulièrement lors des deux ou trois
premières décennies de son histoire, la République Fédérale
Allemande était caractérisée par une atmosphère apolitique. 
Il existe un avis partagé par de nombreux intéressés : le manque
de mobilité horizontale entre les carrières des différents secteurs.
Les personnes avec des idées brillantes devraient pouvoir se
déplacer facilement au cours de leur carrière d’une sphère à l’autre
; or en Allemagne, il existe toujours des portes hermétiques

séparant les mondes politique, académique, journalistique et
managérial. S’il existe un phénomène de revolving door entre les
think tanks et les secteurs limitrophes de la vie publique, il s’agit de
celui entre la sphère académique et celle des think tanks. Des
chercheurs ont néanmoins commencé à développer des liens
étroits avec le gouvernement en devenant conseillers des hommes
politiques. 
Il n’existe pas de système uniforme de structures de conseil à
travers les différents niveaux et secteurs du gouvernement
allemand. 

Esquisser le futur des think tanks allemands entre leurs
opportunités et leurs contraintes soulève différents points : ces
think tanks possèdent un formidable potentiel pour jouer un rôle
plus significatif sur la scène publique et politique dans le futur. Les
pronostics et les analyses des experts sont devenus de plus en
plus importants dans le débat public. La compétition entre les
instituts établis et les nouveaux, orientés vers la pratique, va
s’exacerber sur la scène allemande et internationale. Les idées
utilisées dans la formation des politiques publiques le sont de plus
en plus comme des produits commerciaux. Néanmoins, la
coopération entre les think tanks et les commissions
gouvernementales peut être optimisée. Les think tanks doivent

avoir le sens de l’initiative, être pragmatiques dans leur recherche
et devraient davantage accorder leurs activités à leur propre
agenda et moins à celui imposé par des travaux contractuels. 
La réalité en Allemagne est pourtant différente : les think tanks,
particulièrement les instituts académiques, ont des messages
parfois incohérents selon leur audience et leurs sponsors. Les
premiers leur demandent de devenir davantage pertinents et
stratégiques à l’égard de la réalité politique. Le marketing des idées
et le clientélisme sont perçus comme des points faibles de la
plupart des instituts, objet d’amélioration ou même sujet de
préoccupation. La scène des think tanks germaniques,
historiquement conduite par des demandes de l’État et par la
médiation des intérêts d’entreprises se trouve dans une situation
inconfortable. La quasi exclusivité accordée au financement
étatique est devenue contradictoire : un nombre considérable
d’instituts craignent de devenir des fournisseurs d’idées de peur de
diversifier leur audience, dont ils ne connaissent pas toujours les
demandes et les besoins.

Une nouvelle génération de directeurs de recherche,
d’universitaires orientés vers la politique publique change
lentement la culture politique de la recherche en Allemagne. Cette
nouvelle génération ne fait pas l’objet de la même suspicion qu’il y
a vingt ou trente ans. Certains nouveaux directeurs et membres des
conseils – particulièrement dans les instituts de recherche en
économie et en politique étrangère10 – demandent à leur personnel
de produire une recherche plus compétitive et plus tranchée afin de
développer une réflexion orientée vers l’action (policy-oriented). 

L’avenir des think tanks allemands semble se trouver dans
l’éclectisme selon Martin Thunert, et ce malgré les risques que cela
implique. Un certain nombre d’instituts, tels que l’Institute of
International Economics, la Brookings Institution ou plus
récemment la Demos à Londres semblent prendre cette direction.
Ces think tanks ne prétendent pas être non idéologiques mais plus
éclectiques dans le choix de leurs paradigmes d’analyse, leurs aires
de recherche et leurs modes opératoires. Leur but est de trouver
des solutions pragmatiques non pour s’efforcer d’apparaître
purement non idéologiques mais afin d’être moins liés à l’Etat.
Ainsi, les approches technocratiques et concentrées sur l’Etat et les
“advocacy think tanks” ayant une idéologie particulière peuvent
être complétés par de nouveaux types de think tanks.

10 - Tel que l’institut de recherche de la DGAP depuis l’arrivée en 2003 de son nouveau Directeur Otto Wolff, Dr. Eberhard Sandschneider.

“Le pragmatisme non idéologique” comme principe
directeur du travail des think tanks allemands peut être

attribué à une dévotion de la plupart des chercheurs à la
scientificité et être partiellement compris comme le reflet

de leurs fondements publics forts.
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